
 
 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

N° 2020/121 
en date du 23 octobre 2020 

convoqué le 16 octobre 2020 

 

Sous la présidence de Monsieur Alain MARTY, Maire, se sont réunis : 

 

M. Camille ZIEGER, Mme Louiza BOUDHANE, M. Hervé KAMALSKI, Mme Bernadette PANIZZI, 

MM. Christophe HENRY, Laurent MOORS, Fabien DI FILIPPO, Roland KLEIN, Mmes Marie-France 

BECKER, Carole MARTIN, M. Etienne KREKELS, Mme Céline BENTZ, M. Philippe SORNETTE, 

Mmes Virginie FAURE, Antoinette JEANDEL, M. Patrick LUDWIG, Mme Anne-Marie DEHU, M. 

Brice TASKAYA, Mme Françoise FREY, M. Jacques LEMOUNAUD, Mmes Isabelle LICKTEIG-

LEDEUIL, Sophie MAISSE-OLIGSCHLAGER, Catherine VIERLING, Nurten BERBER, MM. Jean-

Michel CLERGET, Guy BAZARD, Fabien KUHN. 

 

Absents excusés : Mme Sandrine WARNERY qui donne procuration à Mme Louiza BOUDHANE 

 Mme Annie CANFEUR qui donne procuration à Mme Marie-France BECKER 

 M. Stéphane POIROT qui donne procuration à Mme Carole MARTIN 

 M. Jean-Yves SCHAFF qui donne procuration à Mme Catherine VIERLING 

  

Absents : Mme Giuseppa FAIVRE  

 

Assistaient à la séance : M. Christophe DAUFFER, Directeur général des services 

Mme Chantal LOMBARD, Chef du service des finances 

M. Cédric TIERCELIN, Chef du service domaines et urbanisme 

M. Bruno ESTRADE, Direction générale 

Mme Catherine HUBER, Direction générale 

La presse locale : le Républicain Lorrain 

 

Secrétaire de séance : Mme Céline BENTZ 
 

 

 
 

RECONDUCTION DU DROIT DE PREEMPTION URBAIN 
 

Le maire rappelle que la municipalité a approuvé le 11 octobre 2013, le Plan Local 

d’Urbanisme Communal Durable. 

Ce document a fait l’objet de huit mises à jour successives. 

Le PLU a également fait l’objet de cinq modifications, dont la dernière a été 

approuvée par le conseil municipal le 23 octobre 2020. 

 

Par conséquent, le maire propose de reconduire l’application du Droit de 

Préemption Urbain (DPU), dans les zones urbaines U et A Urbaniser (AU) du PLU modifié le 

23 Octobre 2020 dans les conditions décrites dans le Code de l’Urbanisme. 

Le conseil municipal a délégué à M. le Maire l’exercice de ce droit de préemption, 

par la délibération n°2020/17 du 23 mai 2020. 

 



A noter que ce droit pourra être éventuellement délégué à l’Etablissement Public de 

Coopération Intercommunale dans le cas d’un transfert de compétence ultérieur. 

 

Vu la délibération du conseil municipal en date du 23 octobre 2020, approuvant la 

modification n°5 du Plan Local d’Urbanisme Durable, 

Vu la délibération du conseil municipal en date du 16 octobre 1998, instituant le 

Droit de Préemption Urbain (DPU), 

Vu les articles L 211-1 et suivants du code de l’urbanisme, 

Vu l’avis de la commission d’urbanisme du 20 octobre 2020, sur le projet de 

modification n°5 du PLU ; 

 

Le conseil municipal, sur proposition de la commission d’urbanisme réunie le 

20 octobre 2020, après en avoir délibéré, DECIDE avec 32 avis favorables : 

 

1°) Le Droit de Préemption Urbain est reconduit sur toutes les zones urbaines (U) 

et d’urbanisation future (AU), telles qu’elles sont délimitées dans le Plan Local d’Urbanisme 

Durable, approuvé le 11 octobre 2013, et modifié par délibération du conseil municipal en date 

du 23 octobre 2020 ; 

 

2°) La présente délibération sera affichée en mairie pendant un mois et fera l’objet 

d’une mention dans un journal diffusé dans le département, 

 

3°) Une copie de cette délibération sera adressée sans délai : 

-au service départemental chargé des Services Fiscaux, 

-à la représentation locale des notaires, 

-aux barreaux constitués par les Tribunaux Judiciaires dans le ressort desquels est 

institué le D.P.U., 

-au greffe de ces mêmes tribunaux. 

 

4°) Un registre électronique sur lequel seront transcrites toutes les acquisitions 

réalisées par voie de préemption, ainsi que l’affectation définitive de ces biens sera ouvert en 

mairie et mis à la disposition du public, conformément à l’article L. 213-13 du Code de 

l’Urbanisme.  

Toute personne peut en obtenir un extrait, dans le respect des règles établies par la 

Commission d’Accès aux Documents Administratifs (CADA). 

 

5°) D’autoriser le maire à signer toutes les pièces du dossier. 

 

 

POUR EXTRAIT CONFORME 

Sarrebourg, le 28 octobre 2020 

Pour le Maire, 

Le Directeur Général des Services, 

 
Christophe DAUFFER 


